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Projet de 

Texte et commentaire des amendements 

au projet de règlement grand-ducal du jj.mm.aaaa fixant les modalités d'organisation et de 

fonctionnement du comité de concertation régional et du comité de prévention communal 

De manière préliminaire il y a lieu de préciser qu'il a été tenu compte de toutes les remarques 

d'ordre légistique formulées par le Conseil. Pour les dispositions n'ayant subi que des modifications 

d'ordre légistique, il n'a pas été jugé utile de prévoir des commentaires spécifiques. 

Amendement 1 

L'intitulé est remplacé comme suit : 

« Projet de règlement grand-ducal du jj.mm.aaaa fixant les modalités de fonctionnement du comité 

de concertation régional et du comité de prévention communal». 

Motivation 

Etant donné que, suite à l'avis du Conseil d'Etat du 14 juillet 2017 sur le projet de loi n°7045, les 

modalités d'organisation des comités ont été transférées dans la loi du jj.mm.aaaa sur la Police 

grand-ducale, l'intitulé du règlement grand-ducal doit être adapté en conséquence. 

Amendement 2 

Le 1er visa du préambule est remplacé comme suit: « Vu l'article 39 de la loi du jj.mm.aaaa sur la 

Police grand-ducale ». 

Motivation 

Cet amendement devient nécessaire suite à la modification de l'intitulé de la loi en vertu de 

laquelle le présent règlement grand-ducal est pris et de la renumérotation des articles intervenue 

depuis le dépôt du projet de loi sur la Police grand-ducale. 

Amendement 3 

Les articles 1 e,, 2 et 3 sont supprimés. La numérotation des articles subséquents est adaptée en 

conséquence. 

Motivation 

Comme suite à l'avis du Conseil d'Etat du 14 juillet 2017 sur le projet de loi n°7045, les dispositions 

des articles 1er à 3 du projet de règlement grand-ducal ont été transférées dans le projet de loi. 
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Amendement 4 

A l'article 4, devenant l'article 1er, alinéa 2, les termes« en contient» sont insérés devant les mots 

« l'ordre du jour». 

Motivation 

Cet ajout fait suite à une proposition du Conseil d'Etat. 

Amendement 5 

A l'article 5, devenant l'article 2, les mots « Ministère de l'Intérieur» sont remplacés par« ministère 

ayant la Police grand-ducale dans ses attributions». 

Motivation 

Le projet de règlement grand-ducal initial prévoyait que le comité de concertation régional était 

présidé par un fonctionnaire désigné par le ministre de l'Intérieur et que le secrétariat en était 

assuré par un membre du personnel du ministère de l'Intérieur. Etant donné que la composition du 

comité a été transférée dans la loi du jj.mm.aaaa sur la Police grand-ducale et que celle-ci prévoit 

que le comité de concertation est présidé par un fonctionnaire désigné par le ministre ayant la 

Police grand-ducale dans ses attributions, il y a lieu de confier le secrétariat du comité de 

concertation à un membre du personnel du ministère ayant la Police grand-ducale dans ses 

attributions. 

Amendement 6 

Les articles 6, 7 et 8 sont supprimés. La numérotation des articles subséquents est adaptée en 

conséquence. 

Motivation 

Comme suite à l'avis du Conseil d'Etat du 14 juillet 2017 sur le projet de loi n°7045, les dispositions 

ayant figuré aux articles 6 à 8 du projet de règlement grand-ducal ont été transférées dans la loi du 

jj.mm.aaaa sur la Police grand-ducale. 

Amendement 7 

L'article 9, devenant l'article 3, est amendé comme suit : 

1 ° A l'alinéa 2, les mots« en contient» sont insérés devant les termes« l'ordre du jour». 

2° A l'alinéa 5, les mots « Ministre de l'Intérieur» sont remplacés par « ministre ayant la Police 

grand-ducale dans ses attributions». 

Motivation 

Ad 1. Cette formulation a été proposée par le Conseil d'Etat. 

Ad 2. Dans la mesure où le comité de concertation est présidé par un fonctionnaire désigné par le 

ministre ayant la Police grand-ducale dans ses attributions, il y a lieu de prévoir que c'est 
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également le ministre ayant la Police grand-ducale dans ses attributions qui peut demander la 

convocation du comité de prévention communal au lieu du ministre de l'Intérieur. 

Amendement 8 

A l'article 10, devenant l'article 4, les alinéas 3 et 4 sont supprimés. 

Motivation 

Cet amendement fait suite à l'avis du Conseil d'Etat. 

Amendement 9 

A l'article 11, devenant l'article 5, il est inséré un double point après le mot « abrogés », les deux 

règlements à abroger sont énumérés sous la forme 1°, 2° et le mot « modifié» est ajouté chaque 

fois après le mot « règlement ». 

Amendement 10 

A l'article 12, devenant l'article 6, le terme « Mémorial» est remplacé par les termes « Journal 

officiel du Grand-Duché de Luxembourg ». 



Projet de règlement grand-ducal du jj.mm.aaaa fixant les modalités de fonctionnement du comité 

de concertation régional et du comité de prévention communal 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu l'article 39 de la loi du jj.mm.aaaa sur la Police grand-ducale; 

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité intérieure, de Notre Ministre de l'Intérieur et de 

Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en conseil ; 

Arrêtons: 

Art. 1er. Le comité de concertation régional est convoqué au moins une fois par an par son 

président, soit à sa propre initiative, soit à la demande de l'un des membres du comité et toutes les 

fois que les circonstances l'exigent. 

La convocation se fait par écrit au moins cinq jours avant la réunion et mentionne le lieu, le jour 

et l'heure de la réunion et en contient l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est établi par le président qui est tenu de le compléter chaque fois qu'un membre 

du comité en fait la demande écrite et motivée trois jours au moins avant la date de la réunion. 

Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne peut être mis en discussion. 

Art. 2. Le secrétariat du comité est assuré par un membre du personnel du ministère ayant la 

Police grand-ducale dans ses attributions. 

Un procès-verbal de chaque réunion est établi par le secrétaire, signé par lui et le président et 

adressé endéans le mois qui suit celle-ci à chacun des membres du comité. 

Art. 3. Le président convoque le comité de prévention communal au moins une fois par an et 

toutes les fois que les circonstances l'exigent. La convocation se fait par écrit au moins cinq jours 

avant la réunion et mentionne le lieu, le jour et l'heure de la réunion et en contient l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est établi par le président qui est tenu de le compléter chaque fois qu'un membre 

du comité en fait la demande écrite et motivée trois jours au moins avant la date de la réunion. 

Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne peut être mis en discussion. 



Sur demande écrite du ministre ayant la Police grand-ducale dans ses attributions et du 

procureur d'Etat territorialement compétent, le président est tenu de convoquer le comité avec 

l'ordre du jour proposé dans les quinze jours au plus tard. 

Art. 4. Le secrétariat du comité est assuré par un membre du personnel de la commune dont 

ressort le président. 

Un procès-verbal de chaque réunion est établi par le secrétaire, signé par lui et le président et 

adressé endéans un délai d'un mois à chacun des membres du comité. 

Art. 5. Sont abrogés : 

1° le règlement grand-ducal modifié du 17 juillet 2000 portant création d'un comité de 

prévention communal ou intercommunal ; 

2° et le règlement grand-ducal modifié du 17 juillet 2000 portant création et fonctionnement 

d'un comité de concertation régional. 

Art. 6. Notre Ministre de la Sécurité intérieure, Notre Ministre de l'Intérieur et Notre Ministre de 

la Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui sera 

publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 



Projet de règlement grand-ducal du jj.mm.aaaa fixant les modalités El'erganisatien et de 

fonctionnement du comité de concertation régional et du comité de prévention communal 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu l'article 39 de la loi du jj.mm.aaaa 13ortaAt réforFAei\!I.._ ---ae-la Police grand ducaleet AotaFAFAeAt 

l'article 49; 

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Sécurité intérieure, de Notre Ministre de l'Intérieur et de 

Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en conseil; 

Arrêtons: 

Se6tion 1 be eemité Ele eeneertatien régienal 

~"'. Da As chaque régioA Ele Police, UA coFAité Ele coAcertatioA régioAal est FAis eA 13lace. 

Art. 2, Les attributioAs Elu coFAité Ele coAcertatioA régioAal se At les suivaAtes: 

._ -- ---- Formatted: Space Before: 6 pt, After: 
0 pt, Une spacing: Multiple 1,15 li 

13rocéeler à l'étuele et à l'aAalyse ElaAs la régioA Ele Police Eles Eliverses forFAes Ele 

EléliAquaAce, Ele AuisaAces et de troubles 13ortés à l'orelre 13ublic aiAsi que Ele leur 13erce13tioA 

13ar la 13013ulatioA; 

élaborer Eles wo13ositi0As Ele 13olitique géAérale ElaAs les EloFAaiAes Ele la 13réveAtioA Ele la 

EléliAquaAce et Ele la 13réservatioA Ele l'orElre 13ublic; 

EléfiAir au Ai'leau régioAal Eles objectifs et Eles actioAs coorEloAAées aui,quels l'Etat, El'uAe 

13art, et les coFAFAUAes, El'autre 13art, EléciEleAt El'uA COFAFAUA accora Ele coAtribuer, 

AotaFAFAeAt ElaAs le EloFAaiAe Ele la 13réveAtioA Ele la criFAiAalité, Eles AuisaAces et troubles 

sus·,isés; 

assurer le sui\'i Ele l'évolutioA Ele l'a13131icatioA Eles 13ro13ositi0As reteAues eA COFAFAUA au 

Ai\·eau régioAal. 

Art. i, Le coFAité Ele coAcertatioA régioAal coFA13reAEl Eles re13réseAtaAts Ele l'Etat et Eles 

COFAFAUAeS: 

UA foActionnaire ElésigAé 13ar le FAiAistre Ele l'IAtérieur, qui 13résielera le coFAité; 

les bourgFAestres 13résielaAt UA coFAité Ele 13réveAtioA coFAFAUAal ElaAs la régioA Ele Police 

concernée; 

le wocureur El'Etat Elu tribuAal El'arroAElisseFAeAt territorialeFAeAt coFA13éteAt ou UA 

le Directeur géAéral Ele la Police graAEl Elucale ou UA Elélégué; 



le eliFeete1:1r ele la régieR ele la Peliee graRel el1:1eale territerialemeRt eom13éteRt. 

Te1:1te 13erseRRe eleRt la eeRtri01:1tieR a1:111 trava1:11E est j1:1gée 1:1tile 13ar le eomité 13e1:1t être iR•Jitée à 

13artiei13er. 

Art 1•• L 'té d rt t' é · 1 t é . f . .-{_Fo_rm_a_tted __ :_Su--'p_e_rs_cr--'-ip_t ----~ • .,,.,.. __ e _com1 ______ e_ conce __ a _ion _r_ g1ona. es __ convoqu __ au _moins _une __ ois par. an_ par _son_,,-·· 

président, soit à sa propre initiative, soit à la demande de l'un des membres du comité et toutes les 

fois que les circonstances l'exigent. 

La convocation se fait par écrit au moins cinq jours avant la réunion et mentionne le lieu, le jour 

et l'heure de la réunion et en contient l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est établi par le président qui est tenu de le compléter chaque fois qu'un membre 

du comité en fait la demande écrite et motivée trois jours au moins avant la date de la réunion. 

Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne peut être mis en discussion. 

Art.~&. Le secrétariat du comité est assuré par un membre du personnel du _!!!Ministère ayant la 

Police grand-ducale dans ses attributionsele l'IRtérie1:1r. 

Un procès-verbal de chaque réunion est établi par le secrétaire, signé par lui et le président et 

adressé endéans le mois qui suit celle-ci à chacun des membres du comité. 

lie&tieR a Le &eFRité de préi.·eRtieR &8FRA:U1Ral 
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0.rt. fi UR eemité Ele 13réveRtieR eemm1:1Ral est mis eR 13laee 13e1:1r le territeire Ele eem13éteRee Ele 

el:iaq1:1e eemmissariat Ele 13eliee. 

lersq1:1e 13l1:1sie1:1rs eemmissariats seRt im13laRtés s1:1r le territeire E1'1:1Re eemm1:1Re, il Re sera mis eR 

13laee q1:1'1:1R se1:1I eemité Ele 13ré1JeRtieR eemm1:1Ral. 

_,o,rt, 7. les attri01:1ti0Rs E11:1 eemité ele 13ré·1eRtieR soRt les s1:1ivaRtes : 

a) 13reeéeler à l'ét1:1ele et à l'aRalyse ElaRs les eemm1:1Res ses eliYerses fermes ele eléliRq1:1aRee, 

ele R1:1isaRees et Ele tre1:10les 13ertés à l'erelre 131:10lie aiRsi q1:1e Ele le1:1r 13eree13tieR 13ar la 

13e131:1latieR; 

a) eléfiRir a1:1 Rivea1:1 eemm1:1Ral Eles eejeetifs et ses aetieRs eeerEleRRées a1:11Eq1:1els l'~tat, 

E1'1:1Re 13art, et la eemm1:1Re, El'a1:1tre 13art, EléeiEleRt el'1:1R eemm1:1R aeeerEI Ele eeRtri01:1er, 

RetammeRt elaRs le ElemaiRe Ele la wéveRtieR ele la erimiRalité, Eles R1:1isaRees et tre1:10les 

Sl:lS'liSéS; 

e) élaeerer ses 13re13esitieRs eeReeFRaRt Eles mes1:1res à 13reRelre aEla13tées a1:11E réalités 

~ 

el) ass1:1rer le s1:1ivi Ele l'ével1:1tieR Ele l'a1313lieatieR ses 13re13esitieRs reteR1:1es eR eomm1:1R. 

Art. a. (1) Le eemité ele 13réveRtieR eemm1:1Ral eem13reRel : 

a) les 0e1:1rgmestres Eles eemm1:1Res rele>JaRt E11:1 territeire Ele eem13éteRee E11:1 eemmissariat 

Ele 13eliee. ~R eas el'em13êel:iemeRt ils seRt rem13laeés eeRfermémeRt à l'artiele €i4 Ele la lei 

eemm1:1Rale ; 

a) les éel:ieviRs e1:1 eeRseillers eemFR1:1Ra1:11< éveRt1:1ellemeRt elésigRés 13ar les 0e1:1rgmestres; 
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e) le diFeEteuF de la Fégion de la Poliee daRs le FessoFt duquel se trnuve la EOFRFRURe, ou son 

délégué; 

~efs des EOFRFRissaFiats de 13oliee territoFialeFRent EOFR13étents ou un délégué. 

(2) Le EOFRité de J3Fé\1ention est 13lacé sous la 13résisence du so1c1rgFRestre. 

Si le EOFRité de 13révention Féunit 13lusieurs EOFRFRunes, le 13Fésident est à désigner de façon eollégiale 

13aF les sourgFRestFes des EOFRFRunes faisant 13artie de ee EOFRité. 

Geule Ei fi)(ent égaleFRent la du Fée du FRandat du 13Fésident. E'n eas de FRaladie, d'assenee ou d'autre 

eFR13êeheFRent du 13résident, eelui ei est FeFR13laeé 13ar le 13résident su1313léant désigné dans les 

FRêFRes forFRes que le 13Fésident. La durée de son FRandat est identique à eelle du FRandat du 

flFésident. 

(3) Le fonetionnaire désigné 13aF le MinistFe de l'Intérieur et le 13rneureur d'E'tat territorialeFRent 

EOFR13étent ont entrée dans le EOFRité et sernnt entendus quand ils le deFRandent. Ils 13euvent se faire 

re13résenter 13ar un délégué. 

Des rewésentants de l'autorité judieiaire et des adFRinistrations ou serviees 13uslies 13euvent être 

invités à 13artiei13er auJC séanees des EOFRités de 13révention en fonetion des sujets inserits à l'ordre du 

jour de eelles ei. Il en est de FRêFRe 1301c1r to1c1te 13ersonne dont la eontrisution aulc travawc est j1c1gée 

utile 13ar le eomité. 

Art. 19. Le président convoque le comité de prévention communal au moins une fois par an et 

toutes les fois que les circonstances l'exigent. 

La convocation se fait par écrit au moins cinq jours avant la réunion et mentionne le lieu, le jour 

et l'heure de la réunion et en contient l'ordre du jour. 

L'ordre du jour est établi par le président qui est tenu de le compléter chaque fois qu'un membre 

du comité en fait la demande écrite et motivée trois jours au moins avant la date de la réunion. 

Aucun objet étranger à l'ordre du jour ne peut être mis en discussion. 

Sur demande écrite du Ministre ministre de l'lntérieurayant la Police grand ducale dans ses 

attributions et du procureur d'Etat territorialement compétent, le président est tenu de convoquer 

le comité avec l'ordre du jour proposé dans les quinze jours au plus tard. 

Art. ~- Le secrétariat du comité est assuré par un membre du personnel de la commune dont 

ressort le président. 

Un procès-verbal de chaque réunion est établi par le secrétaire, signé par lui et le président et 

adressé endéans un délai d'un mois à chacun des membres du comité. 

Une indeFRnité annuelle est allouée, sous l'a1313rneation du Ministre de l'Intérieur, au seerétaire du 

EOFRité de wévention à eharge de la eaisse EOFRFRunale. 

Dans le eas du EOFRité de 13révention réunit 13lusieurs EOFRFRunes, eelles Ei la su1313ortent 

eonforméFRent aulc dis13ositions de l'artide 121 de la loi eoFRmunale. 

Art. U.?_. Sont abrogés~ 

l". le règlement grand-ducal modifié du 17 juillet 2000 portant création d'un comité de 

prévention communal ou intercommunal_.; 



l.: et le règlement grand-ducal modifié du 17 juillet 2000 portant création et fonctionnement 
d'un comité de concertation régional. 

Art.~- Notre Ministre de la Sécurité intérieure, Notre Ministre de l'Intérieur et Notre Ministre 
de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement qui 
sera publié au Méfl'lerialJournal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 




